
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SANTÉ, 
DES SOLIDARITÉS ET DES FAMILLES 

Décret no 2025-621 du 8 juillet 2025 relatif aux modalités  
de mise en œuvre de la conférence nationale de l’autonomie 

NOR : TSSA2430724D 

Publics concernés : Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie, administrations centrales, conseils 
départementaux, commissions des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie, personnes âgées. 

Objet : le décret prévoit les modalités de composition et de fonctionnement de la conférence nationale de 
l’autonomie. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Application : le décret est pris pour l’application de l’article 1er de la loi no 2024-317 du 8 avril 2024 portant 

mesures pour bâtir la société du bien-vieillir et de l’autonomie. 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles, 
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 113-3 et L. 149-11 ; 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 223-5, L. 223-7, L-223-7-1 et R. 223-2 et suivants ; 
Vu l’avis du conseil de la Caisse centrale de la mutualité sociale agricole en date du 27 mai 2025 ; 
Vu l’avis du conseil de la Caisse nationale d’assurance maladie en date du 3 juin 2025 ; 
Vu l’avis du conseil de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie en date du 10 juin 2025 ; 
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 3 juillet 2025, 

Décrète : 

Art. 1er. – Au chapitre III du titre Ier du livre Ier du code de l’action sociale et des familles, est insérée une 
section ainsi rédigée : 

« Section unique 

« Conférence nationale de l’autonomie 

« Art. D. 113-1. – La conférence nationale de l’autonomie prévue à l’article L. 113-3 est composée des 
soixante-quinze membres suivants : 

« 1o Le ministre chargé de l’autonomie ou son représentant ; 
« 2o Le ministre chargé de la santé ou son représentant ; 
« 3o Douze représentants des associations œuvrant au niveau national pour les personnes âgées désignés dans les 

conditions fixées par l’article R. 223-5 du code de la sécurité sociale ; 
« 4o Six représentants des conseils départementaux désignés par l’association Départements de France ; 

« 5o Deux représentants des autres collectivités et établissements publics de coopération intercommunale 
désignés respectivement par : 

« – l’association des maires de France ; 
« – l’association Régions de France ; 

« 6o Sept représentants de l’Etat : 
« – le directeur général de la cohésion sociale ou son représentant ; 
« – le directeur général de la santé ou son représentant ; 
« – le directeur de la sécurité sociale ou son représentant ; 
« – le directeur général de l’offre de soins ou son représentant ; 
« – le directeur de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages ou son représentant ; 
« – le directeur des sports ou son représentant ; 
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« – un directeur général d’agence régionale de santé, nommé par arrêté du ministre chargé de l’autonomie, ou 
son représentant ; 

« 7o Un député et un sénateur désignés par leur assemblée respective ; 
« 8o Le président de la Haute Autorité de santé ou son représentant ; 
« 9o Le président du Haut Conseil de la santé publique ou son représentant ; 
« 10o Le directeur général de l’Agence nationale de santé publique ou son représentant ; 
« 11o Le président du Haut Conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge ou son représentant ; 

« 12o Neuf représentants d’institutions intervenant dans le domaine de l’autonomie désignés respectivement par : 
« – la Fédération nationale de la mutualité française ; 
« – l’Union nationale interfédérale des œuvres et organismes privés sanitaires et sociaux ; 
« – la Fédération hospitalière de France ; 
« – la Fédération des établissements hospitaliers et d’assistance privés à but non lucratif ; 
« – l’Union nationale des associations familiales ; 
« – le Syndicat national des établissements et résidences privées pour personnes âgées ; 
« – Nexem ; 
« – l’Union nationale des centres communaux d’action sociale ; 
« – la fédération de l’hospitalisation privée ; 

« 13o Huit représentants des organismes de protection sociale suivants : 
« – la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie ; 
« – la Caisse nationale de l’assurance maladie ; 
« – la Caisse nationale d’assurance vieillesse ; 
« – la Caisse centrale de la mutualité sociale agricole ; 
« – la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales ; 
« – le groupement d’intérêt économique de l’association pour le régime de retraite complémentaire des salariés 

et de l’association générale des retraites des cadres (Agirc-Arrco) ; 
« – le centre technique des institutions de prévoyance ; 
« – France assureurs ; 

« 14o Quinze personnalités qualifiées désignées respectivement par : 
« – la Société française de gériatrie et de gérontologie ; 
« – la Société française de médecine physique et de réadaptation ; 
« – l’Institut national d’études démographiques ; 
« – l’Union des gérontopôles de France ; 
« – l’Institut hospitalo-universitaire HealthAge ; 
« – l’association France Silver Eco ; 
« – l’ordre des médecins ; 
« – l’ordre des pharmaciens ; 
« – l’ordre des chirurgiens-dentistes ; 
« – l’ordre des masseurs-kinésithérapeutes ; 
« – l’ordre national des infirmiers ; 
« – l’ordre des pédicures-podologues ; 
« – Le Conseil national professionnel de l’ergothérapie ; 
« – la Fédération nationale des sapeurs-pompiers de France ; 
« – Un représentant des étudiants en santé ; 

« 15o Cinq représentants des organisations syndicales de salariés interprofessionnelles représentatives au plan 
national désignés par : 

« – la Confédération générale du travail ; 
« – la Confédération française démocratique du travail ; 
« – la Confédération générale du travail-Force ouvrière ; 
« – la Confédération française des travailleurs chrétiens ; 
« – la Confédération française de l’encadrement-Confédération générale des cadres ; 

« 16o Trois représentants des organisations professionnelles nationales d’employeurs représentatives au plan 
national désignés par : 

« – le Mouvement des entreprises de France ; 
« – la Confédération des petites et moyennes entreprises ; 
« – l’Union des entreprises de proximité. 
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« Art. D. 113-2. – Nul ne peut être membre de la conférence nationale de l’autonomie s’il est privé de ses 
droits civiques. 

« Art. D. 113-3. – I. – La conférence nationale de l’autonomie est co-présidée par le ministre chargé de 
l’autonomie et le ministre chargé de la santé. 

« II. – La Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie assure le secrétariat de la conférence nationale de 
l’autonomie. Elle est chargée notamment : 

« – de préparer les projets d’ordre du jour en concertation avec les présidents ; 
« – d’animer les travaux de la conférence, en collaboration avec les autres instances intervenant dans le domaine 

de la prévention de la perte d’autonomie ; 
« – de veiller à la communication sur les travaux de l’instance, leur diffusion et leur publication en ligne. 

« Art. D. 113-4. – I. – La conférence nationale de l’autonomie se réunit sur convocation de ses présidents au 
moins une fois par an. Elle formule des priorités stratégiques pluriannuelles à l’attention des acteurs nationaux et 
locaux de la prévention de la perte d’autonomie en faveur des personnes de soixante ans et plus. Ces orientations 
sont suivies par la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie dans le cadre de ses missions définies à 
l’article L. 223-5 du code de la sécurité sociale, en lien avec les acteurs du financement de la prévention de la perte 
d’autonomie. Ces orientations guident les commissions des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie 
mentionnées à l’article L. 149-11 dans la priorisation des actions à financer. 

« II. – Elle adopte un règlement intérieur, qui précise notamment ses modalités de fonctionnement. 

« III. – A l’issue de ses travaux, la conférence nationale de l’autonomie adopte un rapport d’orientation qui : 

« – réalise un bilan des actions de prévention de la perte d’autonomie conduites au niveau national et au niveau 
local en s’appuyant notamment sur les rapports d’activité des commissions des financeurs de la prévention de 
la perte d’autonomie prévus au IV de l’article L. 149-11 ; 

« – réalise un état des lieux des connaissances scientifiques sur les actions et méthodes de prévention de la perte 
d’autonomie ; 

« – formule des préconisations thématiques et méthodologiques à l’attention des acteurs nationaux et locaux de 
la prévention de la perte d’autonomie. 

« La Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie tient compte des orientations de ce rapport dans l’exercice 
des missions qui lui sont confiées à l’article L. 223-5 du code de la sécurité sociale. 

« Ce rapport est rendu public. 

« Art. D. 113-5. – La conférence nationale de l’autonomie veille à une articulation de ses travaux avec ceux : 

« – du conseil de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie ; 
« – du Haut Conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge ; 
« – du Conseil national consultatif des personnes handicapées 
« – du Haut Conseil de la santé publique ; 
« – du Comité interministériel pour la santé ; 
« – du Conseil économique, social et environnemental ; 
« – de la Commission nationale du débat public ; 
« – des autres organismes consultatifs compétents dans le domaine de l’autonomie. » 

Art. 2. – La ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles, le ministre de l’aménagement du 
territoire et de la décentralisation, la ministre des sports, de la jeunesse et de la vie associative et le ministre auprès 
de la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles, chargé de la santé et de l’accès aux soins, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait le 8 juillet 2025. 
FRANÇOIS BAYROU 

Par le Premier ministre : 

La ministre du travail, de la santé,  
des solidarités et des familles, 

CATHERINE VAUTRIN 

Le ministre de l’aménagement du territoire  
et de la décentralisation, 

FRANÇOIS REBSAMEN 

La ministre des sports, de la jeunesse  
et de la vie associative, 

MARIE BARSACQ 
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Le ministre auprès de la ministre du travail,  
de la santé, des solidarités et des familles, 
chargé de la santé et de l’accès aux soins, 

YANNICK NEUDER  
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